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Expositions aux pesticides

L’exposition professionnelle aux pesticides, présente ou passée, touche en 
France une population très nombreuse. Aux 5,6 millions de personnes tou-
chant actuellement une prestation de la Mutualité Sociale Agricole (salariés, 
exploitants, ayants droit dont enfants, retraités) qui est ou a été potentielle-
ment exposée (directement ou indirectement, sur des périodes plus ou moins 
longue de leur vie), il convient d’ajouter de nombreux autres professionnels 
tels que les personnes en charge de l’entretien des voiries et voies ferrées, des 
espaces communaux, des terrains de sports et de loisirs, de la désinsectisation 
des locaux, de l’hygiène publique ou des soins vétérinaires, les jardiniers et 
les paysagistes, ou encore les personnes intervenant dans le traitement des 
bois ou dans la manipulation de bois traités. Les expositions en milieu profes-
sionnel interviennent lors de différentes tâches ou circonstances qui seront 
décrites dans la première partie du chapitre. 

Le nombre de personnes concernées par des expositions non professionnelles 
(jardinage, bricolage, usage domestique, résidence au voisinage de zones trai-
tées par des pesticides…) est encore plus important. La contamination de 
l’environnement est le résultat de l’ensemble de ces utilisations, profession-
nelles et domestiques, et l’exposition susceptible de concerner la population 
générale peut donc provenir de la contamination de différents milieux : le sol 
avec le dépôt du produit, l’air extérieur et intérieur, l’eau (de surface et souter-
raine) et l’alimentation (eau, végétaux et animaux) (Afsset, 2010).

Les contaminations empruntent trois voies principales d’exposition (cuta-
née, orale, et respiratoire) qui seront présentées pour la population agricole 
et générale. 

Expositions au cours des tâches professionnelles

En milieu professionnel agricole, les circonstances d’exposition aux pesticides 
ne concernent pas seulement les phases d’épandage du produit, mais aussi de 
nombreuses tâches depuis l’achat du produit jusqu’à son utilisation et son éven-
tuelle dégradation dans l’environnement. Il est possible de résumer les princi-
pales situations à risque en trois phases (Acta et Réseau Agriprotect, 2006).
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Achat du produit, transport et stockage

Les produits, généralement présentés sous forme concentrée lors de l’achat, 
dans des sacs ou des bidons, peuvent contaminer le manutentionnaire, le véhi-
cule de transport (faisant parfois office de véhicule familial) et le lieu de stoc-
kage, souvent contigu au domicile familial. Les normes actuelles préconisent 
le stockage des pesticides dans des locaux spécifiques et fermés. Au cours des 
phases d’achat, de transport ou de stockage, les contaminations potentielles 
peuvent résulter de fuites, d’incidents (chute, déchirement des emballages,…), 
de la souillure du matériel de transport ou d’autres objets, ou des conditions de 
stockage de produits partiellement utilisés... Certaines évolutions ont eu lieu 
concernant la mise à disposition des produits commerciaux : contenants plus 
hermétiques, manutention facilitée, évolution des formulations, cependant 
ces risques restent présents.

Préparation, épandage et nettoyage

Toute utilisation de pesticide nécessite de manipuler le produit commercial 
contenant la ou les substances actives concentrées pour généralement le diluer 
dans l’appareil servant à son application (cuve tractée, pulvérisateur à dos) ou 
dans une cuve intermédiaire... L’ouverture du contenant peut entraîner des 
accidents et de fortes contaminations, qu’il s’agisse de produits liquides ou 
solides. Le versement du produit dans la cuve est aussi une situation déli-
cate pouvant exposer directement l’opérateur (projections, vapeurs, déborde-
ment...), ou indirectement en souillant le matériel ou les zones de préparation 
qui deviennent alors des zones propices à une contamination ultérieure. Une 
étude menée dans le Calvados lors de l’utilisation d’isoproturon (herbicide 
utilisé sur les cultures de blé et d’orge) a montré qu’en grandes cultures, envi-
ron les trois quarts de la contamination cutanée totale survenaient lors des 
phases de préparation et de mélange des bouillies d’épandage (Lebailly et coll., 
2009). Cette contamination était d’autant plus importante que le nombre de 
phases de préparation des bouillies était grand, la conception du pulvérisateur 
mal adaptée, et les incidents techniques nombreux (débordements, débou-
chage de buses…).

Alors que les phases de préparation ne durent généralement que quelques 
dizaines de minutes, les phases d’application du produit durent plusieurs 
heures dans une même journée. La contamination se produit alors en raison 
du devenir du produit dans la zone traitée, et du contact du travailleur avec 
diverses surfaces contaminées par le produit. À l’inverse des grandes cultures, 
les expositions durant la phase d’épandage en viticulture, en arboriculture ou 
en serres sont généralement supérieures à celles pendant les phases de pré-
paration (Baldi et coll., 2006). Le type de matériel utilisé est également une 
variable importante dans le degré de contamination de l’opérateur (Tielemans 
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rampes, le débouchage de buses, ou des interventions lors de ruptures de 
tuyaux… peuvent entraîner des expositions majeures.

Enfin, la phase de nettoyage du matériel après l’utilisation entraîne égale-
ment des contaminations importantes. Après vidange du fond de cuve, qui 
peut souiller l’aire de lavage, l’activité de nettoyage s’accompagne de projec-
tions d’eau contenant encore la substance active et contraint l’opérateur à un 
contact direct avec le matériel souillé. 

D’autres manipulations engendrent également des contaminations poten-
tielles comme par exemple, une mise en sac de semences traitées. 

La part des différentes phases de travail mentionnées ci‑dessus dans la conta-
mination de l’utilisateur est difficile à évaluer car elle dépend de nombreux 
paramètres  : type de cultures traitées, le matériel, l’organisation du travail 
sur l’exploitation, l’expérience de l’utilisateur…L’appréciation des niveaux 
d’exposition lors de ces tâches et la connaissance de leurs déterminants néces-
sitent la réalisation d’études de terrain.

Tâches de ré‑entrée dans les cultures

Les pesticides épandus restent présents sur les végétaux, le sol, le matériel 
(Ramwell et coll., 2005) ou les bâtiments durant un temps plus ou moins 
long selon la rémanence de la matière active dans les différents milieux et 
des conditions météorologiques dans les heures et jours qui suivent le trai-
tement. La réglementation française a défini par un arrêté du 12 septembre 
2006 des délais de ré‑entrée (travail sur zones traitées) variables en fonction 
des matières actives utilisées (tableau 2.I). 

Tableau 2.I : Délais de ré‑entrée dans un espace traité, définis par l’arrêté du 
12 septembre 2006 relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques

Phrases de risque (au moins une des) Délais de ré‑entrée

Aucune 6 heures en milieu aéré 
8 heures dans des locaux fermés (ex : serres)

R36 R38 R41 24 heures

R42 R43 48 heures

R36 : irritant pour les yeux ; R38 : irritant pour la peau ; R41 : risques de lésions oculaires graves ; R42 : peut entraîner 
une sensibilisation par inhalation ; R43 : peut entraîner une sensibilisation par contact de la peau

Cependant, ces délais, essentiellement basés sur l’observation d’effets aigus 
(respiratoires, cutanés) n’intègrent pas les éventuels effets chroniques liés à 
des expositions cumulées à ces substances. Une étude menée dans les serres 
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au Canada, a montré que les travailleurs ré‑entrant dans les cultures étaient 
exposés de façon non négligeable aux pesticides (Samuel et coll., 2002). Les 
personnes effectuant des tâches au contact de cultures préalablement traitées 
par des pesticides (taille, récolte...) n’ont généralement pas conscience de 
leurs expositions et du risque potentiel associé à ces expositions. Ils mécon-
naissent les substances utilisées préalablement aux tâches qu’ils effectuent. 
De ce fait, ils ne portent le plus souvent aucun équipement de protection 
individuel (EPI). 

Moyens et équipements de protection pour la réduction  
des expositions professionnelles

L’utilisation d’EPI lors des tâches exposantes est largement recommandée 
par les préventeurs depuis de nombreuses années  ; il peut s’agir de gants, 
combinaisons, masques, bottes... Si ces équipements sont censés protéger 
l’utilisateur en formant une barrière entre les pesticides et le corps humain, 
plusieurs études ont montré que leur port n’assurait pas toujours pleinement 
ce rôle. Ainsi, en serres, il a été montré de réelles expositions cutanées aux 
pesticides même lors du port de gants (Lander et coll., 1992). De même, 
dans une étude en milieu viticole en France (Pestexpo) (Baldi et coll., 2006 
et 2012 ; Lebailly et coll., 2009), l’étendue des niveaux d’exposition entre 
travailleurs protégés par une combinaison et non protégés montrait de larges 
recouvrements, suggérant une efficacité limitée des équipements de protec-
tion individuelle. Ceci pourrait s’expliquer, en partie, par une contamination 
préalable des combinaisons lors des traitements successifs réalisés au cours 
d’une saison. Le port d’un ou de plusieurs EPI engendre pour le travailleur 
un sentiment de protection efficace. Se sachant protégé, il peut alors être 
amené à prendre des risques supplémentaires. À l’inverse, des travailleurs 
ne portant pas ces équipements peuvent avoir développé des savoir‑faire de 
prudence (Garrigou et coll., 2008), ce qui pourrait expliquer des niveaux 
de contamination plus faibles que chez des personnes protégées. Suite à une 
note d’alerte relative à l’inefficacité des combinaisons de protection portées 
par des salariés à l’occasion de traitements phytosanitaires, rédigée par deux 
scientifiques de l’université de Bordeaux, la Direction générale du travail a 
saisi l’Anses pour dresser un constat objectif de l’efficacité de la protection 
chimique des combinaisons dites de type 3 et de type 4 (c’est‑à‑dire les com-
binaisons étanches aux liquides ou aux pulvérisations) au travers d’essais de 
laboratoire. Une première campagne d’essais de conformité de ces tenues 
a été réalisée. Une deuxième phase d’essais comprend des tests de résis-
tance à la perméation. L’ensemble de ces résultats et des recommandations 
de l’agence sont attendus au cours de l’année 2013. À ce jour, l’absence de 
protection suffisante de certains EPI ou leur non adaptation aux réalités de 
terrain rend complexe le message apporté aux applicateurs. Il faut noter par 
ailleurs que certaines situations de travail sont difficilement compatibles 
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leurs et/ou de forts taux d’humidité (c’est le cas par exemple dans les Dom/
Tom). De plus, l’image renvoyée par un agriculteur revêtu d’une protection 
intégrale est généralement perçue négativement par la population et est en 
elle‑même un frein à l’usage systématique des EPI.

Certains tracteurs sont équipés de cabines destinées à isoler l’opérateur au 
cours des traitements. Toutefois, la conception même de ces machines peut 
conduire à de mauvais résultats sur le terrain. Une étude d’ergotoxicolo-
gie en viticulture sur une dizaine de tracteurs équipés de cabines et utilisés 
lors de traitements, a montré que toutes étaient volontairement ouvertes 
(Mohammed‑Brahim, 1996). Le produit utilisé recouvrait les vitres des 
cabines, obligeant les opérateurs à les ouvrir pour visualiser leur chemi-
nement. D’autres études (Grimbuhler et coll., 2009) ont montré que ces 
cabines, même fenêtres fermées, étaient rarement étanches : elles présentent 
parfois des ouvertures importantes réalisées pour faciliter l’accès à certaines  
commandes techniques du tracteur. Il a été également montré que les filtres 
sont parfois peu efficaces et rarement renouvelés. La conception du matériel 
agricole (tracteurs, pulvérisateurs...) doit donc prendre en compte, non seule-
ment l’intérêt technico‑économique des exploitations agricoles ou des entre-
prises spécialisées (rapidité des interventions, coût d’exploitation...), mais 
aussi, de manière plus approfondie, la protection de l’utilisateur : commandes 
du pulvérisateur accessibles dans la cabine, filtres et joints efficaces, accès aux 
cuves pour le remplissage facilité, capteur de remplissage... Ces éléments tech-
niques doivent être pris dans leur ensemble et confrontés aux réalités organi-
sationnelles de l’activité agricole associant les fabricants, les professionnels de 
la santé agricole, les ergonomes, les agronomes...

Les contaminations lors des phases de réentrée ou suite au contact avec 
des surfaces souillées restent largement méconnues des utilisateurs et n’ont 
pas bénéficié à ce jour de programme de prévention ou de recommandation 
spécifique en dehors de la réglementation sur les délais de réentrée citée plus 
haut.

Sources et modalités d’exposition aux pesticides  
en population générale

Diverses études ont mis en avant l’alimentation, la proximité du lieu de rési-
dence avec un champ agricole, l’utilisation à domicile ou encore l’apport au 
domicile de résidus de pesticides par les personnes exposées professionnelle-
ment (Bouvier et coll., 2005) comme des activités ou des situations poten-
tielles d’exposition. Par exemple, un contact avec des résidus présents dans 
les poussières des logements (ou l’ingestion des poussières lors du comporte-
ment main‑bouche des enfants), avec des animaux domestiques traités par 
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des antiparasitaires, ou encore avec les vêtements contaminés lors d’un traite-
ment sont des situations potentiellement exposantes.

La contamination des aliments ou de l’eau de boissons par des résidus de 
pesticides est bien établie et participe à l’exposition de la population géné-
rale. En France métropolitaine, en 2007, la présence de pesticides dans 
l’eau (rivières, nappes) est généralisée  : 91  % des points de contrôle des 
cours d’eau et 59 % des points de contrôle des eaux souterraines présentent 
des traces de pesticides (Commissariat général au développement durable, 
2010). Les réglementations européenne (Directive 98/83/E relative à la qua-
lité des eaux destinées à la consommation humaine) et française (article 
R.1321‑2 du Code de la Santé Publique et arrêté du 11 janvier 2007 relatif 
aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux destinées à la 
consommation humaine) fixent à 0,1 µg/l la concentration maximale pour 
chaque pesticide18 et à 0,5  µg/l la concentration maximale de l’ensemble 
des pesticides.  Environ 18 % des points de contrôle des eaux de surface et 
3,8 % des eaux souterraines ne respectent pas le taux maximal de 0,5 µg/l de 
pesticides. Globalement, les régions les plus touchées sont les zones viticoles 
et des grandes cultures céréalières. Les substances les plus fréquemment 
rencontrées aussi bien dans les cours d’eau que dans les eaux souterraines 
sont, dans la quasi‑totalité des cas, des herbicides. Le pesticide le plus sou-
vent retrouvé est l’atrazine ou son principal métabolite l’atrazine déséthyl. 
Ce pesticide très utilisé pour le désherbage du maïs (utilisation quasi sys-
tématique) est interdit depuis septembre 2003 (Miquel, 2003). Sa réma-
nence relativement longue notamment dans le compartiment aquatique et 
sa recherche régulière dans les différents points de contrôle expliquent ces 
résultats. Notons que le nombre de pesticides mesurés diffère de manière 
importante d’un point à l’autre. Par exemple, pour les eaux souterraines, 
sur un total de 1 963 stations d’observation, 199 ont mesuré entre 300 et 
400 substances en 2007, et 266 en ont mesuré entre 10 et 50 (Commissariat 
général au développement durable, 2010). La présence de pesticides dans 
l’eau à une concentration supérieure à la norme conduit très souvent à des 
mesures correctives, comme le filtrage sur charbon actif, permettant la dis-
tribution d’eau potable conforme aux normes en vigueur. 

Le dernier état des lieux de la conformité des eaux distribuées vis‑à‑vis des 
pesticides, réalisé par la Direction Générale de la Santé (DGS) du Ministère 
chargé de la Santé, en liaison avec les Agences régionales de santé montre 
qu’en 2010, 96,0 % de la population, soit 60,5 millions d’habitants, ont été 
alimentés par de l’eau en permanence conforme aux limites de qualité. Pour 
2,51 millions d’habitants (soit moins de 4 % de la population française), l’eau 
du robinet a été au moins une fois non conforme au cours de l’année 2010. 

18.   A l’exception des substances aldrine, dieldrine, heptachlore et heptachlorépoxyde pour 
lesquelles la limite de qualité est fixée à 0,03 µg/l  par substance active.
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de qualité ont été limités et n’ont jamais dépassé la valeur sanitaire maxi-
male19. Seulement 10 306 habitants ont été concernés par des restrictions de 
consommation. L’atrazine et ses métabolites (notamment l’atrazine‑deséthyl) 
sont principalement à l’origine des dépassements de la limite de qualité de 
l’eau potable. Depuis plus de 10 ans, les restrictions d’utilisation de l’eau du 
robinet pour les usages alimentaires à cause de la présence de pesticides sont 
en constante diminution.

Dans le cadre de l’Étude de l’Alimentation Totale française (EAT2‑2006‑2010) 
visant à surveiller l’exposition alimentaire des populations à des substances 
d’intérêt en termes de santé publique, 283 pesticides ont été recherchés 
(comme pyrimiphos‑méthyl, parathion, diméthoate…). Au terme de cette 
étude, l’Anses ne signale aucun dépassement de la valeur toxicologique de 
référence (VTR) pour les substances analysées (Anses, 2011). Très récem-
ment, l’étude Sapotille a permis de caractériser l’exposition alimentaire aux 
résidus de pesticides de la population antillaise (Anses, 2012). Malgré des 
méthodologies différentes, ces résultats sont relativement proches de ceux 
observés dans l’étude d’alimentation totale (EAT2). 

Plusieurs études suggèrent que les pesticides utilisés en agriculture et vola-
tilisés dans l’atmosphère contaminent l’environnement et peuvent être par 
conséquent, une source importante d’exposition des populations habitant 
à proximité de zones agricoles ou même à de grandes distances (Teil et 
coll., 2004). En France, l’Ineris (2008) a analysé l’ensemble des mesures 
réalisées par les Associations agréées de surveillance de la qualité de l’air 
(AASQA) entre 2000 et 2006. Il a montré une importante saisonnalité 
avec une présence de pesticides dans l’air plus faible en hiver, et plus forte 
au printemps et en arrière‑saison. Ces résultats montrent un lien important 
entre les activités d’épandage agricole et la présence de pesticides dans l’air 
extérieur. À titre d’illustration, des mesures de pesticides dans l’air ambiant 
ont été réalisées en Région Rhône‑Alpes en zone arboricole dans le parc 
naturel régional du Pilat sur la campagne agricole 2008‑2009 (AMPASEL, 
ASCOPARG, 2010). Le site de mesure était situé au centre d’un village à 
au moins 250 mètres des premières parcelles. Des cultures de céréales et de 
la viticulture sont également présentes sur la zone. L’étude s’est intéressée à 
85 substances actives d’intérêt. Le glyphosate et les produits soufrés et cui-
vrés n’ont pas été pris en compte pour des raisons de limites techniques du 
laboratoire d’analyse. Les résultats des 25 prélèvements répartis sur l’année 
montrent la présence quantifiable au moins une fois dans l’air de 14 subs-
tances actives :

19.   Concentration qui n’entraîne, sur la base des critères toxicologiques retenus et en l’état 
actuel des connaissances, aucun effet néfaste pour la santé, en cas d’ingestion pendant la vie 
entière d’une eau contenant un pesticide à une concentration inférieure ou égale à cette valeur
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Figure 2.1 : Répartition par famille et classement par fréquence de quantifica-
tion des substances quantifiées au moins une fois sur le site Pilat (arboricul-
ture). Source : AMPASEL, ASCOPARG (2010) 

Le lindane, organochloré persistant interdit depuis 1998, est la substance 
retrouvée le plus grand nombre de fois. Cette présence est attribuée à une 
re‑volatilisation depuis les sols ou les boiseries, ou à des apports d’autres pays. 
Le 44’DDD, un dérivé du DDT, est également retrouvé mais dans une moindre 
mesure. Le DDT a été interdit en 1974.

Les insecticides sont quantifiés principalement entre les mois de mai et août. 
Excepté le lindane et le 44’DDD qui sont interdits, les autres insecticides 
mesurés sont des substances habituellement utilisées en arboriculture sur le 
secteur : chlorpyrifos‑éthyl, pyrimicarbe.

Les herbicides recensés comme utilisés dans le secteur sur les pommiers (2,4D, 
oryzalin et propyzamide) n’ont pas été retrouvés dans l’air du site de mesure. À 
l’inverse, on note la présence d’autres substances généralement utilisées dans 
les cultures céréalières : trifluraline, tébutame, propachlore, pendiméthaline 
et diflufénicanil. Les faibles concentrations mesurées indiqueraient que ces 
substances proviennent de sites lointains. 
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ticulièrement importantes, jusqu’à 53,5 ng.m‑3. Bien qu’homologuée, cette 
substance n’est pas utilisée sur les pommes et les poires dans ce secteur. Elle 
proviendrait du traitement des vignes. De même, la présence du chlorota-
lonil, non homologué en arboriculture,  serait due à son usage sur d’autres 
cultures (blé). Les deux autres fongicides quantifiés, le krésoxym‑méthyl et 
le cyprodinil sont les seuls à être utilisés sur les pommiers. La présence des 
fongicides dans l’air est constatée entre les mois de mai et de  juillet. Les 
auteurs indiquent que le thirame et le captane, fongicides les plus utilisés sur 
les pommiers (en tonnage), ne sont pas quantifiés dans l’air du site de mesure. 
Le thirame présente un rendement d’extraction faible ce qui pourrait engen-
drer une sous‑estimation.

De manière générale, les limites techniques des mesures (méthodes de prélè-
vement, rendement d’extraction, limites de détection et de quantification) 
couplées à la méconnaissance des effets potentiels sur la santé des niveaux 
des différentes substances mesurées (absence de valeur seuil réglementaire) 
rendent les interprétations de ces mesures délicates. Elles permettent cepen-
dant de constater la présence de certains pesticides pourtant interdits depuis 
de nombreuses années, de pesticides utilisés sur d’autres cultures que les 
pommes et appliqués sur des sites assez éloignés et de constater une évolu-
tion temporelle des concentrations avec des pics au printemps et au début 
de l’été.

L’utilisation de pesticides à domicile apparaît aussi comme une source non 
négligeable d’exposition. Des concentrations plus élevées de pesticides sont 
retrouvées dans les poussières des résidences (Colt et coll., 2004 ; Quirós‑Alcalá 
et coll., 2011) et dans les urines d’adultes (Kieszak et coll., 2002) lorsque des 
utilisations à domicile de pesticides ont été déclarées. En zone urbaine à New 
York, des niveaux plus élevés de pesticides dans l’air intérieur ou l’air exhalé 
ont été mesurés parmi des femmes ayant déclaré une utilisation de pesticides 
sous forme de spray/bombe comparées à celles n’ayant déclaré aucune utilisa-
tion (Whyatt et coll., 2003 et 2007 ; Williams et coll., 2008). 

Une source potentielle d’exposition aux pesticides également évoquée est 
l’apport sur le lieu de résidence par les occupants utilisant des pesticides au 
travail comme les agriculteurs. Gunier et coll. (2011) ont rapporté une asso-
ciation positive entre le niveau de chlorpyrifos dans les poussières de l’habitat 
et la présence d’un occupant travaillant en tant qu’ouvrier agricole. Curl et 
coll. (2002) ont observé une corrélation positive entre les niveaux urinaires 
des métabolites de l’azinphos‑méthyl (organophosphoré) des enfants et ceux 
de leurs parents agriculteurs et avec les niveaux d’azinphos‑méthyl dans les 
poussières. 
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Voies d’exposition aux pesticides

Qu’il s’agisse d’activités professionnelles ou non, les contaminations aux pes-
ticides, c’est‑à‑dire l’introduction des substances dans le corps, ont lieu selon 
trois voies d’exposition : la voie cutanée (et oculaire), la voie digestive (ou 
orale) et la voie respiratoire.

Voie d’exposition cutanée

Les études d’exposition en champ ont démontré de longue date qu’en milieu 
professionnel, la principale voie d’exposition est l’exposition cutanée. Ainsi 
dès 1962, l’exposition cutanée au DDT durant le traitement des pommes était 
évaluée à 271 mg/homme/heure et l’exposition respiratoire à 0,12 mg/homme/
heure (Durham et Wolfe, 1962). Ultérieurement, une étude comparant les 
expositions lors de traitements par les pesticides en milieu ouvert a montré 
que l’exposition cutanée était, au moins, cent fois supérieure à l’exposition 
par inhalation (Bonsall, 1985). De même, une étude mesurant les exposi-
tions aux organophosphorés et aux pyréthrinoïdes de synthèse (des insecti-
cides) dans des plantations de tomates sous serre (Adamis et coll., 1985), a 
confirmé l’importance de l’exposition cutanée. Cette exposition n’était pas 
homogène selon les zones du corps et dépendait notamment des tâches effec-
tuées. Les applicateurs présentaient une contamination sur les mains, les bras 
et les jambes, dont l’importance dépendait de la méthode d’application des 
pesticides. Les autres travailleurs étaient exposés (par les taches de ré‑entrées) 
principalement sur les mains et dans une moindre mesure sur les jambes. 

Différentes méthodes ont été proposées pour évaluer les expositions aux pes-
ticides lors de leur application en agriculture (OECD, 2002). La plus simple, 
semi‑quantitative, consiste à utiliser des produits fluorescents ou des colorants 
mélangés aux pesticides afin de visualiser les variations de l’exposition cuta-
née selon les zones corporelles. Cette méthode, très visuelle car couplée à des 
analyses d’images, a pu être utilisée à des fins de sensibilisation et de préven-
tion, (Fenske et coll., 1986 ; Fenske, 1990). 

Les méthodes de mesure utilisant des patchs (principalement des tissus ou 
matières absorbantes composés de coton ou d’alpha‑cellulose) répartis sur le 
corps ou sur les vêtements de travail, permettent une estimation quantitative 
de la contamination externe cutanée des opérateurs. En respectant un proto-
cole adéquat, les quantités de pesticides déposées sur ces patchs après l’activité 
agricole étudiée sont mesurées en laboratoire. Cette méthode permet, entre 
autres, de comparer les expositions selon les différentes zones corporelles, de 
mettre en évidence la capacité, ou non, des EPI à diminuer les risques d’ex-
position à différentes substances, ou bien encore de comparer les matériels 
d’épandage ou les méthodes de travail. Pour évaluer l’exposition totale, il est 
cependant nécessaire de procéder à des extrapolations basées sur les surfaces 
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selon les zones anatomiques ont été relevées, ainsi qu’une hétérogénéité des 
mesures selon les individus d’un même groupe de travailleurs (Fenske, 1990). 
Le recours à des combinaisons intégrales est la seconde méthode qui permet 
la quantification de la contamination externe. Le vêtement est généralement 
découpé selon les différentes parties du corps afin d’obtenir des analyses selon 
les zones anatomiques. L’exposition des mains peut être estimée après lavage 
avec différents solvants (eau seule ou additionné de tiers solvants type isopro-
panol, tensioactifs…) ou gants en coton.

Ces mesures d’exposition donnent une bonne estimation de la contami-
nation externe des opérateurs. Mais elles ne peuvent refléter les propriétés 
de rétention de la peau qui dépendent d’une part des caractéristiques phy-
sico‑chimiques des pesticides et d’autre part des caractéristiques individuelles 
(sudation, dilatation des vaisseaux sanguins par fortes chaleurs…). Elles ne 
prennent pas en compte les caractéristiques d’absorption des matières actives 
par la peau. Des indices caractérisant l’absorption dermique selon le type de 
pesticides peuvent être utilisés pour déterminer une dose de contamination 
interne.

Cette voie d’exposition est également pertinente pour les utilisations domes-
tiques (jardinage, domicile…).

Voie d’exposition orale

En milieu professionnel, l’exposition par voie digestive peut être liée au fait 
de manger, de boire ou de fumer avec des mains contaminées. Elle peut éga-
lement se produire chez les sujets onychophages. Par ailleurs, certaines inter-
ventions telles que le débouchage de buse en soufflant directement dans le 
matériel défectueux et le non respect des règles d’hygiène (lavage après les 
traitements, lavage des gants avant de les enlever…) peuvent entraîner égale-
ment un risque de contaminations par voie orale. Si ces évènements peuvent 
contribuer de manière non négligeable aux expositions totales aux pesticides 
(Cherrie et coll., 2006), ils sont en revanche difficiles à estimer au niveau des 
populations en raison de la grande variabilité individuelle de ces pratiques.

En population générale, en revanche, la voie orale est habituellement consi-
dérée comme la voie d’exposition la plus importante même si la part respec-
tive des différentes voies d’exposition est encore incertaine (Pang et coll., 
2002 ; Clayton et coll., 2003 ; Morgan et coll., 2005). Elle est due à l’ingestion 
d’aliments ou de boissons contenant des résidus de pesticides.

Une étude dans le Maryland, réalisée à partir de la National Human Exposure 
Assessment Survey, a rapporté une corrélation positive entre les niveaux de 
chlorpyrifos (insecticide organophosphoré) dans les aliments et les niveaux 
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urinaires de TCPy (3,5,6‑trichloro‑2‑pyridinol, principal métabolite du chlor-
pyrifos et du méthyl‑chlorpyrifos) chez les enfants (Macintosh et coll., 2001). 
Également aux États‑Unis (Curl et coll., 2003 ; Lu et coll., 2006), une dimi-
nution du niveau de métabolites d’insecticides organophosphorés a été obser-
vée dans les urines d’enfants avec un régime alimentaire constitué d’aliments 
d’origine biologique comparé à un régime alimentaire classique.

L’utilisation des pesticides organochlorés a pratiquement disparu en France 
dans les usages agricoles et domestiques en raison de leur toxicité poten-
tielle et de leur grande persistance. La plupart des molécules correspondantes 
a été bannie en Europe, et plusieurs font partie des substances bannies au 
niveau international par la convention de Stockholm. Cependant, certaines 
molécules comme le DDT continuent d’être utilisées dans le cadre d’usages 
spécifiques (comme la lutte anti‑malaria) dans certaines régions du monde. 
Compte tenu de la bioaccumulation de ces molécules dans les graisses ani-
males, l’exposition actuelle de la population générale en Europe est essentiel-
lement d’origine alimentaire via la consommation de poissons, viandes, lait et 
produits laitiers (Anses, 2011 ; Gasull et coll., 2011). 

Voie d’exposition respiratoire

En milieu professionnel, l’exposition aux pesticides par inhalation concerne 
plus particulièrement certaines conditions spécifiques, comme l’usage de la 
fumigation, la préparation ou l’application dans les milieux fermés (serres, silos, 
bâtiment d’élevage...). Il a été calculé que l’exposition respiratoire représentait 
de 7 à 9 % de l’exposition totale chez des applicateurs de Fosétyl‑Aluminium 
(un fongicide) dans des serres, une part qui ne peut être considérée comme 
négligeable (Fenske et coll., 1987). Certaines formulations, telles que les 
poudres, sont également plus susceptibles de se disperser par voie aérienne et 
de pénétrer dans l’arbre bronchique. Ceci peut notamment se produire lors 
des phases de préparation. La mesure des expositions par voie respiratoire 
est difficile à mettre en œuvre. Elle nécessite d’évaluer la fraction respirable, 
c’est‑à‑dire l’ensemble des éléments susceptibles d’être entraînés dans le nez 
ou la bouche, sachant qu’une partie atteindra effectivement les alvéoles pul-
monaires (et circulera ensuite rapidement dans le système sanguin) et qu’une 
autre sera conservée dans les voies aériennes supérieures ou ingérée (Vincent 
et Mark, 1987). Du type de pesticide considéré dépendra le type de matériel 
de mesure : filtres et matériaux absorbants (cellulose, charbon actif, résines)... 
Enfin, les caractéristiques individuelles sont susceptibles de moduler les expo-
sitions respiratoires : taux de ventilation, capacité à l’effort physique...

En population générale, il est difficile de connaître précisément les niveaux 
d’exposition liés aux pesticides présents dans le compartiment aérien. Il 
n’existe pas de recueil systématique et exhaustif des pesticides présents 
dans l’air. Il n’existe pas non plus de valeur réglementaire concernant les 
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relativement peu étudiée, pourtant l’exposition à proximité des lieux d’épan-
dage est considérée comme non négligeable (InVS, 2006). Dans des familles 
d’agriculteurs, des niveaux plus élevés de résidus de pesticides dans les pous-
sières de maison (Lu et coll., 2000 ; Fenske et coll., 2002 ; Quandt et coll., 
2004) et/ou dans les urines d’enfants (Loewenherz et coll., 1997 ; Lu et coll., 
2000) ont été retrouvés dans les résidences les plus proches de zones agricoles. 
Ward et coll. (2006), en Iowa, ont par exemple montré une relation directe 
entre la probabilité de détecter un ou plusieurs herbicides agricoles dans les 
poussières de l’habitat et la superficie de cultures de maïs et de soja dans un 
rayon de 750 m autour du lieu de résidence. De même en Californie, deux 
études (Harnly et coll., 2009 ; Gunier et coll., 2011) ont mis en évidence une 
association positive entre les niveaux de pesticides dans les poussières de mai-
son et les mesures d’exposition aux pesticides agricoles basées sur la superficie 
de champs agricoles et/ou les quantités de pesticides utilisés sur les champs 
autour du lieu de résidence. 

Le programme Expope (Laboratoire d’hygiène et de santé publique Paris V 
et Ineris) a mesuré entre 2001 et 2004 l’exposition non alimentaire aux pes-
ticides chez 41  adultes et 130  enfants. Des mesures dans l’air intérieur, les 
poussières, dans les urines et sur les mains ont été effectuées. Les résultats 
montrent de très faibles corrélations entre les mesures environnementales et 
le dosage urinaire des pesticides, les auteurs suggérant une plus grande impor-
tance de la voie d’exposition alimentaire par rapport à la voie respiratoire 
pour la population générale.

Niveau d’imprégnation des populations

Le dosage des substances actives ou de leurs métabolites dans une matrice 
biologique (sang, urine...) vise à disposer d’une estimation de l’exposition 
intégrant l’ensemble des voies de contamination. Sous réserve que la matrice 
biologique employée soit adaptée aux caractéristiques cinétiques et métabo-
liques de la substance à doser, on admet que la concentration d’une substance 
dans cette matrice, est un indicateur de la charge corporelle de la substance 
à un instant donné. La pertinence d’une mesure ponctuelle est condition-
née par la demi‑vie de la substance dans la matrice considérée, et par les cir-
constances temporelles de l’exposition, y compris la fréquence. Par exemple, 
la mesure de l’exposition professionnelle à une substance à demi‑vie courte 
excrétée par les urines sera pertinente si elle est effectuée en fin de poste de 
travail et/ou de période de travail exposant à la substance considérée. Dans 
le cas d’une exposition environnementale (hors contexte professionnel) et 
pour une substance toujours à courte durée de vie et excrétée par le urines, 
une mesure ponctuelle n’est pertinente que si l’on assume une exposition 
quotidienne ou régulière. Pour des substances à durée de vie prolongée, la 
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pertinence de la mesure ponctuelle dépendra de la demi‑vie mais aussi de la 
fréquence d’exposition.

Ce type de mesures a été réalisé dans le cadre de programmes de surveillance 
des populations, dans certaines campagnes de prévention ou d’études épidé-
miologiques à visée étiologique. 

Aux États‑Unis, le programme national de surveillance de la santé et de l’ali-
mentation (National Health and Nutrition Examination Survey, NHANES) 
a recueilli des urines dans un échantillon de la population générale sur la 
période 1999‑2004 afin de mesurer 6 dialkylphosphates (DAP), métabolites 
communs à de nombreux insecticides organophosphorés (Barr et coll., 2011). 
Sur la période 2003‑2004, le DMTP (diméthylthiophosphate) est le DAP le 
plus souvent détecté avec une moyenne de 2,3 µg/l. Les résultats montrent 
une diminution de l’exposition aux organophosphorés entre les trois enquêtes 
(entre 1999 et 2004) ; les populations d’adolescentes et de personnes âgées 
sont les plus exposées aux organophosphorés. 

Dans l’esprit des conclusions de la Conférence européenne sur la biosurveil-
lance humaine organisée à Paris en novembre 200820, plusieurs programmes 
nationaux de biosurveillance ont été mis en place en Europe incluant l’étude 
des expositions aux pesticides (BEH, 2009). En France, l’InVS, en charge de 
ce programme, a mis en place une étude sur l’exposition de la population fran-
çaise aux substances chimiques de l’environnement (Fréry et coll., 2011), avec 
un volet qui inclut les expositions aux pesticides. Des mesures de concentra-
tions sériques et urinaires (molécules mères et métabolites) ont été réalisées 
pour trois familles d’insecticides  : les organochlorés, les organophosphorés 
et les pyréthrinoïdes. Les premiers résultats (Fréry et coll., 2010) montrent 
que les organochlorés (HCB, αHCH, βHCH, γHCH (lindane), DDT, DDE), 
sont présents chez l’ensemble des sujets de l’étude ou presque à l’exception du 
lindane, détecté chez 7 % des individus. Les métabolites dialkylphosphates 
(DAP, 6 métabolites mesurés) ont été retrouvés dans plus de 90 % des échan-
tillons urinaires et les métabolites des pesticides pyréthrinoïdes (5 métabolites 
mesurés) ont été retrouvés dans plus de 80 % des échantillons. 

En Bretagne, une région à forte activité agricole, la cohorte Pélagie avait pour 
objectif d’évaluer le niveau d’imprégnation des femmes enceintes aux pesti-
cides et leur impact potentiel sur le fœtus et son développement (Chevrier 
et coll., 2009). Les pesticides étudiés sont des herbicides de la famille des 
triazines (atrazine, simazine,…) et des insecticides organophosphorés d’usage 
agricole ou non agricole. Les résultats indiquent la présence de traces de pes-
ticides dans la majorité des urines des femmes enceintes (44 molécules ont été 
quantifiées et retrouvées dans 1 à 84 % des échantillons). Les 10 molécules les 
plus fréquentes sont des insecticides organophosphorés. Des traces d’atrazine 

20.   http://www.invs.sante.fr/agenda/biosurveillance_2008/programme_en.htm
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minorité de femmes (5 %), reflétant la persistance environnementale de ses 
produits de dégradation.

En Guadeloupe, dans le cadre d’études épidémiologiques destinées à caracté-
riser l’impact sanitaire des pesticides organochlorés, des données ont été col-
ligées auprès de différentes sous‑populations. Qu’il s’agisse d’hommes adultes 
(20 à 90 ans), de femmes en âge de se reproduire (17 à 46 ans) ou de nou-
veau‑nés, le chlordécone est apparu comme le pesticide organochloré le plus 
fréquemment détecté dans le sang (jusqu’à 90 % chez des hommes adultes) et 
aux concentrations les plus élevées (jusqu’à 104 µg/l) (Guldner et coll., 2011). 
La pollution des sols par le chlordécone (conséquence de son emploi pour 
lutter contre le charançon du bananier) est à l’origine de la contamination 
de nombreuses denrées alimentaires locales animales et végétales, expliquant 
la contamination de la population dans son ensemble. Bien que ce pesticide 
ne soit plus employé depuis 1993, les anciens travailleurs de la banane ayant 
été en contact professionnel avec le chlordécone, présentent de nos jours les 
concentrations plasmatiques les plus élevées. Cela témoigne du caractère per-
sistant de ce pesticide dans l’organisme.

Citons également une étude américaine, menée dans l’Iowa sur une popula-
tion issue de l’Agricultural Health Study, qui a comparé les taux urinaires des 
métabolites de l’atrazine, du métolachlore, du glyphosate et du chlorpyrifos 
chez les enfants et les parents agriculteurs ou non (Cuwin et coll., 2007). Les 
niveaux d’atrazine sont plus élevés chez les parents agriculteurs et leurs enfants 
comparés à ceux chez les non agriculteurs. Les concentrations de chlorpyrifos 
sont également plus élevées chez les agriculteurs que chez les non agriculteurs 
alors que les concentrations de métolachlore et de glyphosate sont similaires 
dans les deux populations. Concernant les enfants d’agriculteurs, ils ne pré-
sentent pas des taux significativement plus élevés de métolachlore, chlorpyri-
fos et glyphosate, mais cette augmentation est significative pour l’atrazine et le 
chlorpyrifos quand leur père a manipulé ces pesticides avant les prélèvements.

En conclusion, les risques d’exposition liés à l’utilisation des pesticides en 
milieu agricole concernent plusieurs situations au cours des tâches profession-
nelles (stockage, préparation, épandage, et nettoyage des cuves…). Les phases 
de risque d’exposition liées à l’usage des pesticides sont similaires dans les autres 
milieux professionnels (dératisation, traitement des espaces verts, des voi-
ries…). En milieu agricole, les tâches de ré‑entrées dans les champs traités ou 
de contact avec des surfaces contaminées sont des situations exposantes qu’il 
faut davantage prendre en compte et étudier. Pour ces tâches, la conscience 
du risque est faible (peu ou pas d’informations sur les produits utilisés) et est 
accompagnée d’une absence de port d’équipement de protection. En popula-
tion générale, l’exposition provient à la fois de produits à usage professionnel 
(agricole ou d’autres secteurs) dont les résidus contaminent l’eau, l’air ou les 
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aliments, mais aussi de produits utilisés par les particuliers dans le domicile, dans 
le jardin, ou sur les animaux domestiques. La contamination de l’homme par 
les pesticides passe par trois voies d’exposition (cutanée, orale, et respiratoire). 
En milieu agricole, l’exposition cutanée aux pesticides est considérée comme la 
voie majeure de pénétration des pesticides. Dans la population générale, il est 
généralement admis que la voie d’exposition alimentaire est la voie d’exposition 
prédominante mais les autres voies de contamination, l’exposition par diffusion 
aérienne lors d’usages à domicile ou résultant de la volatilisation et du transport 
de pesticides utilisés en zones agricoles sont encore trop peu étudiées.
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